
L'indexation automatique impacte-t-elle aussi les primes ?

Réponse courte

Oui, mais uniquement pour les primes dont le montant constitue un taux de salaire fixé par la loi, une convention

collective ou le contrat de travail : l'article L.223-1 du Code du travail vise ces trois sources. Une prime contractuelle

fixe, comme une prime d'ancienneté ou un treizième mois conventionnel exprimé en montant, suit donc la tranche de

+2,5 %, à l'image de la cote portée à 992,24 au 1er juin 2026.

En revanche, les primes discrétionnaires ou ponctuelles, dont le montant relève de la seule décision de

l'employeur, ne sont pas indexées, faute de taux fixé par une source visée par la loi. Les primes exprimées en

pourcentage du salaire suivent mécaniquement le salaire indexé, sans calcul supplémentaire. La qualification de

chaque prime s'apprécie au regard du contrat et des conventions collectives, dans le cadre de l'indexation

automatique des salaires.

Définition

Le salaire au sens du Code du travail s'entend de la rétribution globale du salarié, comprenant, outre le taux en

numéraire, les avantages et rétributions accessoires tels que les gratifications et primes (art. L.221-1). Toutes ces

composantes n'obéissent cependant pas au même régime d'indexation : l'échelle mobile s'applique aux taux de

salaires résultant d'une loi, d'une convention collective ou d'un contrat individuel.

Le critère décisif n'est donc pas la dénomination de la prime mais sa source juridique : un montant que

l'employeur s'est engagé à verser par contrat ou qui figure dans un barème conventionnel est indexé ; une

libéralité dont le principe et le montant restent discrétionnaires ne l'est pas. La rédaction des clauses de

rémunération détermine directement le traitement en paie.

Conditions d’exercice

Une prime est indexée dès lors que son montant résulte d'un engagement de source légale, conventionnelle ou

contractuelle.
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Type de prime Indexation

Prime contractuelle fixe (ancienneté, treizième mois en

montant)
Oui, majoration de 2,5 % à chaque tranche

Prime prévue par un barème de convention collective
Oui, le barème conventionnel étant indexé de plein

droit

Prime exprimée en pourcentage du salaire
Suit mécaniquement le salaire indexé, sans majoration

distincte

Prime discrétionnaire ou gratification exceptionnelle
Non, faute de taux fixé par une source visée à l'article

L.223-1

Prime dont la clause réserve expressément le caractère

discrétionnaire

Non, sous réserve que la pratique reste effectivement

discrétionnaire

Modalités pratiques

Lors de la tranche du 1er juin 2026 (cote 992,24), seuls les éléments à montant fixe d'origine légale, conventionnelle

ou contractuelle devaient être majorés de 2,5 %.

Étape Traitement en paie

Inventaire des primes Recenser chaque prime avec sa source (contrat, convention, usage, décision unilatérale)

Primes fixes indexables Appliquer la majoration de 2,5 % dès le mois d'entrée en vigueur de la cote

Primes en pourcentage Aucun paramétrage spécifique, l'assiette étant déjà indexée

Primes discrétionnaires Montant inchangé, sauf décision volontaire de l'employeur

Décompte de salaire Faire apparaître le mode de calcul de chaque émolument (art. L.125-7)

Pratiques et recommandations

Qualifiez expressément chaque prime dans le contrat ou ses avenants, en précisant si son montant est fixe, en

pourcentage ou discrétionnaire, car cette rédaction commande son indexation.

Réservez par écrit le caractère discrétionnaire des gratifications que l'entreprise ne souhaite pas voir indexées, une

pratique constante et uniforme pouvant transformer une libéralité en droit acquis.

Contrôlez à chaque tranche l'inventaire des primes indexables, les oublis sur les primes fixes constituant un

paiement de salaire inférieur aux taux applicables, sanctionné par l'article L.223-3.

Documentez l'analyse retenue pour chaque prime afin de pouvoir la justifier devant l'Inspection du travail et des

mines ou le tribunal du travail en cas de contestation.
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Cadre juridique

Référence Objet

Art. L.223-1 du Code du

travail

Indexation des taux de salaires résultant d'une loi, d'une convention collective ou d'un

contrat individuel

Art. L.221-1 du Code du

travail
Définition du salaire comme rétribution globale incluant primes et gratifications

Art. L.125-7 du Code du

travail
Décompte mensuel exact et détaillé du salaire et de ses émoluments

Art. L.223-3 du Code du

travail
Amende de 251 à 25 000 euros en cas de salaires inférieurs aux taux applicables

En cas de doute sur la qualification d'une prime, l'analyse doit partir de sa source écrite et de la pratique effective de l'entreprise. Une

clause ambiguë s'interprète généralement en faveur du salarié.

Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.
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